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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 252 par la phrase suivante : 

« Une coopération accrue sera poursuivie entre le service national du renseignement pénitentiaire et 
les services du ministère de l’Intérieur pour encadrer la sortie de prison des individus incarcérés 
pour terrorisme islamiste ou les autres détenus, radicalisés, pour des faits de droit commun. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement poursuit l'objectif d'allier l'expertise du service national du renseignement 
pénitentiaire aux divers services du ministère de l'Intérieur afin de protéger au mieux la sécurité de 
tous lors de la sortie en liberté d'individus radicalisés.
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Selon l’administration pénitentiaire, 417 détenus TIS (terrorisme en lien avec l'islam radical) et 550 
détenus de droit communs signalisés radicalisés étaient encore sous les barreaux au mois de février 
2023. 

Pour protéger au mieux nos compatriotes face au retour en liberté de ces individus, une coopération 
accrue entre le service national du renseignement pénitentiaire et les divers services du ministère de 
l'Intérieur afin d'assurer leur surveillance est primordiale.


